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Emmanuel CABIRAN et  Jean-Claude TESSIER
Coordinateurs départementaux du SNUipp-FSU 91   



à  Monsieur le Directeur Académique
des Services de l’Éducation Nationale

Objet : Frais de déplacement
Monsieur le Directeur académique,

Nous faisons suite à la CAPD du 6 février et vous sollicitons afin d’obtenir des réponses aux questions diverses pour lesquelles nous n'avons pas obtenu de réponses en séance. Nos questions s'appuyaient notamment sur l’arrêté du 20 décembre 2013 concernant l’indemnisation des frais occasionnés par les déplacements temporaires à la charge des services de l’éducation nationale pour les personnels dans l’exercice de leurs fonctions.

- L’utilisation du véhicule personnel pour se rendre à des animations pédagogiques, des réunions de directeurs, des stages (article 10) doit faire l’objet d’une autorisation du chef de service. Comment les collègues peuvent-ils se procurer cette autorisation ? Peut-elle faire l’objet d’une autorisation permanente pour l’année scolaire ? Nous vous demandons de mettre ce document à disposition des collègues de l’Essonne par tout moyen à votre convenance, et de les informer de la façon dont ils peuvent y accéder.
- L'ordre de mission ou convocation valant ordre de mission pour ces déplacements : seuls les stages de formation continue font l’objet de l'envoi aux collègues de ce document. Le SNUipp demande que cette procédure soit étendue à tous les déplacements occasionnés par la participation des collègues aux réunions mentionnées ci-dessus.
- Le distancier actuel figurant sur le site de la DSDEN 91 n’est pas en conformité avec l’article 2 du Décret n°2006-781 du 3 juillet 2006. En effet certaines communes même si elles sont limitrophes ne sont pas desservies par des moyens de transport et ne peuvent donc constituer une seule et même commune au sens de l'arrêté et ouvrent donc droit au remboursement sur la base d’indemnités kilométriques. Nous demandons donc son actualisation au sens de l'article suscité.
- Quand l'application Ulysse sera-t-elle opérationnelle pour tous les enseignants du 1er degré afin qu'ils puissent bénéficier effectivement du remboursement de leurs frais de déplacement ? Cette impossibilité d'utiliser l'application pour les enseignants (hors CPC, PEMF, RASED) perdurant depuis plus de quatre ans, il nous semble impératif qu'une solution soit apportée dans les plus brefs délais. Nous demandons donc qu'une note de service soit adressée à l'ensemble des collègues du département afin de les informer de la possibilité de se faire rembourser les frais de déplacements via DT-Ulysse dès lors qu'elle sera opérationnelle.
- Selon l'arrêté suscité, « l'indemnisation s'effectue sur la base des indemnités kilométriques dès lors que l'agent est contraint d'utiliser son véhicule personnel pour l'exercice de ses fonctions en l'absence de transport public adapté au déplacement considéré ». Or l'application ULYSSE ne le permet pas à ce jour car le remboursement des indemnités kilométriques est conditionné par un ordre de mission permanent. Nous demandons que l'application Ulysse soit en adéquation avec l'arrêté afin de permettre aux collègues concernés de se faire rembourser les frais kilométriques. Soit en bénéficiant d’un ordre de mission permanent soit que l’ordre de mission ponctuel ouvre droit au remboursement sur la base d’indemnités kilométriques.
- Les articles 9 et 10 de l'arrêté suscité font référence à la prise en compte de « l’intérêt du service » concernant le moyen de transport le plus adapté à utiliser par les collègues. Au regard de la géographie de notre département et de la desserte difficile par les moyens de transports publics de certaines communes, notamment sur l’axe est-ouest, nous demandons la prise en compte de cette difficulté et donc la nécessité pour certains collègues d'utiliser leur véhicule personnel avec un remboursement sur la base d’indemnités kilométriques .
- S'agissant des frais supplémentaires de repas, lorsque le stage inclut la pose méridienne et que le repas ne peut être pris dans un restaurant administratif, une indemnité à taux plein (fixée à 15,25 euros) doit être versée conformément à l’article 1er de l’arrêté du 3 juillet 2006. Or, sur les convocations actuelles ne figure que la mention à une demi indemnité, disposition prévue uniquement dans le cas où l'agent a la possibilité de prendre son repas dans un restaurant administratif ce qui n'est pas le cas le plus fréquent ! Nous demandons qu'une rectification soit apportée aux convocations afin que la mention relative à l'indemnisation des frais de repas soit complétée en conformité avec l'arrêté.
- Concernant les actions de formation continue, l'arrêté du 20 décembre 2013 ouvre droit au remboursement des frais de déplacement dès lors que le/la stagiaire se rend en dehors de sa commune de résidence familiale ou administrative. Or à ce jour, certains collègues ne bénéficient pas de ces remboursements, l'application GAIA restreignant ce remboursement à certaines communes comme cela nous a été confirmé à la CAPD du 6 février 2014. Nous demandons que l'application GAIA soit actualisée afin d'être en conformité avec le décret suscité.
Nous vous demandons de bien vouloir nous communiquer l'enveloppe budgétaire consacrée au remboursement des frais de déplacements dans l'Essonne (hors stages de formation continue) ainsi que sa répartition par catégorie de personnels.
Par ailleurs, nous tenons à attirer votre attention sur le droit pour les personnels d’assister à des réunions d’information syndicale sur leur temps de travail et des contraintes que l’exercice de ce droit implique pour nos collègues du 1er degré, notamment la nécessité d’utiliser leur véhicule personnel pour se rendre à ces réunions. Le SNUipp 91 demande que cette nécessité soit prise en compte et que l’autorisation d’utiliser le véhicule personnel délivrée par le chef de service soit étendue à ces déplacements.

Vous remerciant par avance pour les réponses écrites que vous voudrez bien nous adresser, nous vous prions de croire, Monsieur le Directeur académique, l’assurance l'expression de notre indéfectible attachement au Service Public d’Éducation Nationale.   
Pour le SNUipp-FSU 91,
Emmanuel CABIRAN et Jean-Claude TESSIER
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Syndicat National Unitaire des Instituteurs,


 Professeurs des Écoles et PEGC.


Fédération Syndicale Unitaire








